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Â l’honorable François Cloutier,
Ministre de l’Éducation,
Québec.

Monsieur le Ministre,

~≥
‘91/19 ~/

+
Nous avons l’honneur de vous transmettre le Rapport du Conseil supé

rieur de l’éducation pour la période du 1er septembre 1970 au 31 août 1971,

portant sur les activités du Conseil. Les études et avis remis au cours de cette

période concernent tous certains aspects de l’état et des besoins de l’éducation.

Ce rapport est remis conformément à l’article 9, paragraphe c, de la loi

du Conseil supérieur de l’éducation.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute consi

dération.

Le vice-président,

Marcel— . Fox

Québec, mars 1972.
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Avant-propos
Le Conseil supérieur de l’éducation a publié jusqu’à maintenant quatre

rapports dont trois développaient un thème particulier soit: la participation
au plan scolaire, l’enseignant face à l’évolution sociale et scolaire et l’activité
éducative.

En plus de développer particulièrement par le thème choisi un aspect
de l’éducation au Québec, le Conseil supérieur de l’éducation présente à
l’Assemblée nationale un rapport d’activité qui contient les interventions du
Conseil auprès du ministre de l’Éducation pendant l’année d’opération. Ce
rapport d’activité reflète les priorités en éducation sur lesquelles le Conseil
supérieur de l’éducation a choisi de consacrer sa réflexion et ses travaux.

Ainsi pour l’~ée 1970/71, le Conseil supérieur de l’éducation a-t-il
choisi de ne pas développer de thème particulier mais de présenter seulement
un rapport d’activité, reflet de l’état et des besoins prioritaires de l’éducation
au Québec.

L’année 1970/71 en a été une d’intense activité pour le Conseil supé
rieur de l’éducation si l’on en juge par le nombre de questions qui ont été
étudiées et par les vives réactions que les interventions du Conseil ont
provoquées dans les milieux reliés à l’éducation.

II est à remarquer que le thème du rapport du Conseil, l’année précé
dente, intitulé: •L’activité éducative’ a servi de phare pour l’ensemble des
dix-neuf avis transmis au ministre de l’Éducation dans le présent rapport.

Le Conseil se propose comme thème au cours des deux prochaines
années de faire le point sur son propre cheminement, sur sa propre activité
en regard de celle du ministère de l’Éducation et de revenir, si possible, sur
une réflexion propre à opérationnaliser le principe de l’activité éducative.

Entre-temps le Conseil supérieur de l’éducation continuera à s’intéresser
à des problèmes à court et à long termes sur lesquels il exprimera des avis
qui constitueront le rapport d’activité des prochaines années et qui seront
L’expression de sa perception des priorités en éducation au Québec.

VII



 



Première partie

Activités 1970/71
du
conseil supérieur de l’éducation
de ses commissions
de ses comités spéciaux
de ses comités confessionnels



 



Chapitre I AÇTIVITÈS
. DU CONSEIL SUPÉRIEUR

DE L’ÉDUCATION

Introduction
Lorsque l’Assemblée nationale instituait simultanément en 1964 le

Conseil supérieur de l’éducation et le ministère de l’Éducation, elle inscrivait
dans les deux lois le même préambule qui définit une même vocation pour
l’un et l’autre organisme.

Cependant la Loi du ministère de l’Éducation~’) dote le ministre de
l’Éducation de pouvoirs qu’il délègue au ministère de l’Éducation, tandis que
la Loi du Conseil supérieur de l’éducationt2~ demande à cet organisme de
«collaborer. avec le ministre de l’Éducation pour que se réalisent les finalités
définies dans le préambule des deux lois.

II apparaît donc aux termes de la Loi que le ministère de l’Éducation
et le Conseil supérieur de l’éducation ont pour objectif immédiat de collaborer
l’un et l’autre avec le ministre de l’Éducation, mais par des moyens différents.

Rôle et fonctions du Conseil
Le Conseil supérieur de l’éducation doit donner son avis au ministre de

l’Éducation sur les règlements que celui-ci est tenu de lui soumettre; donner
son avis au Ministre sur toute question que celui-ci lui défère; transmettre au
Ministre, qui le communique à l’Assemblée nationale, un rapport annuel sur
ses activités et sur l’état et les besoins de l’éducation.

Le Conseil peut de plus soumettre au Ministre des recommandations sur
toute question concernant l’éducation et sofficiter des opinions, recevoir et
entendre les requêtes et suggestions du public en matière d’éducation.

Si la Loi impose des obligations au Conseil envers le ministre de
l’Éducation, ce dernier est également tenu de préparer et soumettre au
Conseil, avant leur approbation par le lieutenant-gouverneur en conseil, les
règlements qui doivent régir les matières suivantes:

- a) la classification et la nomenclature des écoles et autres institutions
d’enseignement et des diplômes décernés par elies;

(1) Loi du ministère de l’Éducation, S.R. 1964, ch. 233, art. 1 et 2.
(2) Loi du Conseil supérieur de l’éducation, S.R. 1964, ch. 234, préambule.
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b) sous réserve des attributions des comités visés à l’article 22, les
programmes d’études, les examens, les diplômes, les brevets d’ensei
gnement et la qualification du pérsonnel pédagogique, pour tous les
enseignements, sauf les enseignements qti conduisent à un grade
universitaire et les enseignements privés, qui ne conduisent pas à un
diplôme décerné sous l’autorité du Ministxe;~

c~ la coordination de renseignement à tous les degrés;

d) les normes de répartition territoriale et d’aménagement des établisse
ments éducatifs administrés ou subventionnés par la province.

Composition du Conseil
Le Coûseil est composé de vingt-quatre membres, dont au moins seize

doivent être de foi catholique, quatre de foi protestante et au moins un, n’être
ni de foi catholique ni de foi protestante.

Vingt-deux des membres du Conseil sont nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, après consultation des autorités religieuses et des
as~ociations ou organisations les plus représentatives des parents, des ensei
gnants, des administrateurs scolaires et des groupes socio-économiques. Les
deux autres membres du Conseil sont le président de chacun des deux Comités
confessionnels du Conseil. Ajoutons que le sous-ministre et les deux sous-
ministres associés de l’Éducation sont d’office membres adjoints du Conseil,
mais n’ont pas droit de vote. Le président et le vice-président du Conseil sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil parmi les membres du
Conseil; l’un doit être de foi catholique et rautre de foi protestante.

Commissions du Conseil
Pour aider le Conseil à accomplir les tâches que la Loi lui a dévolues,

cinq Commissions ont été instituées. Ces Commissions sont chargées de faire
au Çonseil des suggestions relatives à leur secteur particulier, soit l’élémen
taire, le secondaire, le collégial, l’universitaire et les adultes.

Ces Commissions du Conseil sont composées de neuf à quinze membres,
pommés par le Conseil supérieur de l’éducation après consultation des insti
tutions et des organismes intéressés à renseignement dans le secteur visé.

Comités confessionnels du Conseil
Le Comité catholique et le Comité protestant sont également des orga

nismes constitutifs du Conseil. -

Le Comité catholique est composé d’un nombre égal de représentants
des autorités religieuses catholiques, des parents et des éducateurs. Les repré
sentants des autorités religieuses sont nommés par l’assemblée des évêques
catholiques du Québe~; les autres sont nominés par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur la recommandation du Conseil supérieur, de l’éducation- qui con-
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suite au préalable les associations ou organisations les plus représentatives de
parents et d’éducateurs, et obtient l’agrément de l’assemblée des évêques.

Le Comité protestant est composé de représentants des confessions pro
testàntes, des parents et des éducateurs, qui sont nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recommandation du Conseil supérieur, qui
consulte au préalable les associations ou organisations les plus représentatives
des confessions protestantes, des parents et des éducateurs.

Les sous-ministres associés du ministère de l’Éducation sont d’office.
membres adjoints des Comités catholique et protestant, mais n’ont pas le
droit de vote.

Les Comités confessionnels du Conseil sont dotés des pouvoirs et des
devoirs suivants qui leur sont particuliers:

a) faire des règlements pour reconnaître les institutions d’enseignement
confessionnelles comme catholiques ou protestantes, selon le cas,
et pour àssurer leur caractère confessionnel;

b) reconnaître comme catholiques ou protestantes, selon le cas, les
institutions d’enseignement confessionnelles et de révoquer au besoin
cette reconnaissance;

c) faire des règlements concernant l’éducation chrétienne, l’enseigne
ment religieux et moral et le service religieux dans les institutions

- d’enseignement reconnues comme catholiques ou protestantes, selon
le cas;

d) faire des règlements sur la qualification, au point de vue religieux
et moral, du personnel dirigeant et enseignant dans ces institutions
d’enseignement;

e) approuver, au point de vue religieux et moral, les programmes, les
manuels et le matériel didactique pour l’enseignement dans ces
institutions d’enseignement;

f) approuver, pour l’enseignement religieux catholique ou protestant,
selon le cas, les programmes, les manuels, et le matériel didactique
et dc faire des règlements sur la qualification des professeurs chargés
de cet enseignement dans les écoles autres que les écoles reconnues
comme catholiques ou protestantes;

g) faire au Conseil ou au Ministre des recommandations sur toute ques
tion de leur compétence.

De plus, ces Comités confessionnels peuvent recevoir et entendre les
requêtes et suggestions des associations, institutions et de toute personne sur
toute question de leur compétence.

Rappelons que les présidents de ces Comités confessionnels sont élus par
les membres du Comité et sont d’office membres du Conseil supérieur de
l’éducation.
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Secrétariat
Le législateur a mis au service du Conseil, de ses Comités et Commis

sions, un Secrétariat. C’est le lieutenant-gouverneur en conseil qui nomme
les deux secrétaires conjoints et les autres fonctionnaires et employés néces
saires aux travaux du Conseil. Cependant les secrétaires conjoints sont nom
més sur recommandation du Conseil.

Chacun des Comités confessionnels a également à son service un secré
taire nommé conformément à la Loi de la fonction publique, mais sur recom
mandation du Comité concerné.

Changements dans la composition du Conseil
Le mandat d’un membre du Conseil est d’une durée normale de quatre

ans.

Du 1er septembre 1970 au 31 août 1971, les changements suivants sont
survenus dans la composition du Conseil~1~:

— M. l’abbé Raymond Jodoin, élu président du Comité catholique,
devenait par office membre du Conseil le 1er septembre 1970 en remplace
ment de M. l’abbé Armand Maranda dont le mandat prenait fin.

— MM. Claude Benjamin, Fernand Daoust, John Perrie et Mme Livia
Thur ont eu un renouvellement de mandat jusqu’au 31 août 1974.

— M. Wesley H. Bradley, élu président du Comité protestant, devenait
d’office membre du Conseil; son mandat était renouvelé pour une année.

— Mile Andrée Gravel, dont le mandat a été renouvelé pour quatre
années, a offert sa démission au mois de janvier 1971 pour entrer à l’emploi
du ministère de l’Éducation. Son poste au Conseil est demeuré vacant
jusqu’au 31 août 1971.

Réunions du Conseil
Le Conseil supérieur de l’éducation doit se réunir au moins une fois

par mois, et il peut tenir ses séances à tout endroit au Québec.

Au cours de l’année d’activité 1970/71, le Conseil a tenu 14 réunions,
totalisant 23 journées de séances de travail.

Ces réunions se tiennent de façon régulière les deuxièmes jeudi et vendre
di de chaque mois. À cause de l’importance et en certains cas de l’urgence des
problèmes étudiés, le Conseil a dû tenir trois journées de session au mois de
janvier 1971 et tenir deux réunions spéciales supplémentaires, soit une au
mois d’octobre 1970 et l’autre au mois d’avril 1971.

(1) Voir liste des membres du Conseil supérieur de l’éducation au 31 août 1971,
page 337.
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Présence du Conseil dans le monde de l’éducation

Le Conseil tente de rencontrer de quelque façon le plus grand nombre
d’organismes et d’institutions reliés à l’éducation, dans le but d’établir des
contacts susceptibles d’apporter des informations et des éléments nouveaux
de réflexion à ses membres. C’est ainsi que des représentants du Conseil ont,
au cours de l’année 1970/71, participé entre autres aux congrès ou colloques
des organismes suivants: Association canadienne des éducateurs de langue
française; Corporation des enseignants du Québec; Association canadienne
d’éducation; Chambre de Commerce française du Canada; Quebec Asso
ciation of Protestant School Boards; Association des Commissions scolaires
confessionnelles du Québec; Association d’éducation du Québec; Fédération
des Commissions scolaires catholiques du Québec; Congrès sur l’enfance
inadaptée; Congrès des musiciens; Colloque de la Corporation des enseignants
du Québec sur la probation des maîtres; Commission canadienne de l’Unesco
pour l’éducation des adultes, etc.

Le Conseil considère également que son travail doit être connu dans
les milieux reliés à l’éducation afin que ces milieux lui transmettent spontané
ment le résultat de leurs réalisations comme de leurs inquiétudes ou préoccu
pations. C’est pourquoi, même si les premiers interlocuteurs du Conseil
sont l’Assemblée nationale et le ministre de l’Éducation à qui sont remis
chaque année le Rapport d’activité, le Conseil assure une certaine diffusion
publique de documents qu’il juge urgent de publier. C’est ainsi qu’au cours
de l’année 1970/71, le Conseil a rendu publics plus d’une douzaine de ses
avis et il a été intéressant de constater que les milieux reliés à l’éducation
se sont montrés fort intéressés en multipliant leurs demandes de ces docu
ments auprès du Conseil. À notre connaissance, au moins trois de ces docu
ments ont servi de base au dossier d’étude pour des colloques ou assises
annuelles d”organismes reliés à l’éducation.

Il nous semble important d’attirer l’attention sur le Rapport de l’année
1969/70, intitulé «L’Activité éducative, qui a été, au cours de la présente
année, sans aucune publicité de la part du Conseil, l’objet d’une très forte
demande; il a de plus fait l’objet d’études spéciales de dizaines d’organismes,
et a donné lieu à des commentaires ou articles dans plusieurs ‘périodiques.

Les média d’information ont été très accueillants envers les avis publiés
par le Conseil, non seulement en leur assurant spontanément une place
intéressante dans le secteur «nouvelies~, mais également en les commentant
et en acceptant facilement de «publier les réactions du milieu à ces documents’.

Le Conseil a de plus, au cours de l’année 1970/71, réfléchi à quelques
reprises sur les moyens à prendre pour être sensibilisé davantage aux préoc
cupations des organismes reliés à l’éducation, et il compte établir des
programmes visant à des contacts plus étroits avec ces organismes et avec
la population au cours de l’année 197 1/72.
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Le président du Conseil supérieur de réducation est, par sa fonction
même, membre du Conseil de planification et de développement du Québec
et participe aux travaux de cet organisme.

Enfin, par la composition même du Conseil, de ses Comités confession
nels et Commissidns, le Conseil a des antennes et est à l’écoute de la plupart
des régions du Québec, de tous les niveaux d’éducation et de plus de soixante
organismes reliés à l’éducation.

Travaux du Conseil
Au cours de ses 23 journées de réunion en 1970/7 1, le Conseil supérieur

de l’éducation a consacré son temps à l’étude d’une quarantaine de sujets,
dont dix-neuf ont eu comme résultat des avis au ministre de l’Éducation.

Les sujets qui font l’objet d’une étude par le Conseil supérieur
de l’éducation proviennent de la propre initiative du Conseil et de ses
Commissions, ou de demandes du ministre de l’Éducation.

1. — Évaluation du rôle, de l’orientation et de la composition du Conseil
supérieur de l’éducation et de ses Commissions

Le Conseil a constamment, depuis sa création, refléchi sur son rôle, son
orientation, ses objectifs, afin de répondre au mandat que la Loi lui a assigné.

Le Conseil a assumé ses responsabilités sous quatre ministres de
l’Éducation ayant chacun sa conception du rôle du Conseil et du style de
travail que ce dernier devait adopter. Étant donné que le travail du Conseil
a beaucoup plus de chances d’être efficace s’il peut s’opérer en collaboration
avec le ministre de l’Éducation, et que celui-ci a clairement manifesté son
désir d’associer le Conseil étroitement aux grandes actions que le ministère
de l’Éducation entreprendrait au cours des prochaines années, le Conseil a cru
nécessaire de transmettre au ministre de l’Éducation sa position, par un
document intitulé: «Réflexions du Conseil - supérieur de l’éducation sur ses
objectifs et ses moyens d’action» °~.

Ce document n’entrait cependant pas dans le détail des moyens d’action;
aussi le Ccsnseil a-t-il fréquemment remis à l’ordre du jour de ses réunions
l’étude de certains aspects de son fonctionnement, qui ont fait l’objet de
recommandations pour changer la structure opérationnelle du Secrétariat,
ainsi que de certains articles de la Loi et des Règlements internes du Conseil.

2. — Implantation de la polyvalence

C’est au mois d’octobre 1970 que le Conseil transmettait au ministre
de l’Éducation un rappôrt intitulé «Étude sur la polyvalence» (2)~

(1) Texte intégral, pages 51-53.
(2) Texte intégral, pages 65-105.
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• Cette étude provenant de la Commission de l’enseignement secondaire
du Conseil, avait été lancée au cours de l’année scolaire 1968/69, par un
questionnaire auquel 44 régionales de langue française et 8 régionales de
langue anglaise avaient collaboré.

Les recommandations issues de ravis du Conseil sont multiples et
touchent à une grande variété d’aspects, qui s’expriment dans des suggestions
de moyens pratiques pour assurer la polyvalence de l’enseignement secon
daire; de planification des options; d’implantation de la polyvalence; de
continuité dans l’éducation aux niveaux élémentaire et secondaire; de
démocratisation; d’une action éducative intégrale; d’implantation des moyens
techniques; d’utilisation rationnelle des ressources humaines et matérielles,
etc.

D’ailleurs, le questionnaire avait touché un vaste éventail de sujets:
les options, le décloisonnement, la construction scolaire, les institutions
privées, l’intégration de l’enseignement professionnel, le partage du secondaire
en deux cycles, etc.

Ce document a été rendu public et a pu ainsi être étudié et servir à de
nombreuses institutions qui avaient demandé de connaître les résultats de
cette recherche à laquelle ils avaient contribué.

3. — L’intégration des écoles de métiers aux Commissions scolaires
régionales

L’étude sur l’intégration des écoles de métiers aux Commissions scolaires
régionales, qui a été poursuivie par un Comité ad hoe dépendant de la
Commission de l’enseignement secondaire, a été commencée en 1968.

Non seulement de nombreux documents ont-ils été consultés dans la
préparation d’un avis destiné au ministre de l’Éducation, mais également un
grand nombre de personnes directement impliquées dans le processus
d’intégration.

Le Rapport final intitulé «L’intégration des écoles de métiers aux
Commissions scolaires régionales» a été transmis au ministre de l’Éducation
au mois d’octobre 1970(1). Un premier rapport avait déjà été transmis au
ministre de l’Éducation sur le même sujet au cours de l’année précédente et
le Conseil dans ses recommandations rappelle que le présent rapport ne veut
que toucher de nouveaux aspects.

4. — L’éducation préscolaire

La Commission de l’enseignement élémentaire du Conseil supérieur de
l’éducation s’était intéressée dès 1966 à l’éducation préscolaire par le biais
d’un thème bien particulier, c’est-à-dire la coordination entre la maternelle

(1) Texte intégral, pages 106-1 14.
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et le cours élémentaire. Depuis ce temps, le réseau d’éducation préscolaire
s’était beaucoup développé, mais le Comité d’étude du Conseil a cru qu’il
serait utile de présenter un avis au ministre de l’Éducation pour stimuler ce
développement et apporter des éléments de réflexion propres à aider à
définir une politique plus précise à ce niveau.

Les recommandations du Conseil ont notamment porté sur des moyens
d’asshrer plus de coordination entre les institutions préscolaires elles-mêmes
et le niveau élémentaire; sur la nécessité d’organiser de la recherche fonda
mentale concernant la nature de l’apprentissage ainsi que des questions
particulières telles que le «plein temps’ pédagogique, la différenciation des
tâches à ce niveau, etc.; enfin d’autres recommandations touchent la participa
tion, le personnel enseignant, et le mode de formation des jardinières dans les
facultés d’éducation.

L’avis du Conseil fut transmis au ministre de l’Éducation au cours du
mois d’octobre 1970U).

5. — Règlement no 6 du ministre de l’Éducation relatif à l’enseignement du
français comme langue seconde

À la demande du ministre de l’Éducation, le Conseil supérieur de
l’éducation a étudié avec la collaboration d’un Comité mixte de ses Com
missions de renseignement élémentaire et secondaire, le projet de règlement
no 6.

Le Conseil supérieur de l’éducation s’est prononcé par vote majoritaire
en faveur du principe du règlement, mais a tout de même insisté sur la
nécessité que ce règlement soit situé à l’intérieur d’une politique globale de la
langue «sans quoi l’on fera des efforts vains au niveau de l’école».

Le texte des recommandations du Conseil fut transmis au ministre de
rÉducation vers la fin du mois d’octobre 1970(2), mais n’a été rendu public
qu’à la parution du présent rapport.

6. — L’éducation en milieux défavorisés

C’est à la demande de la Commission de l’éducation des adultes du
Conseil supérieur de l’éducation et de plusieurs membres du Conseil qu’était
constitué au mois de novembre 1970 un Comité spécial d’étude sur l’éduca
tion en milieux défavorisés. Les premières recherches ainsi que les contacts
directs avec ces mifieux ont clairement démontré au Conseil l’opportunité
de traiter ce sujet, mais ont également fait constater que, devant l’ampleur
du problème, il faudrait établir certaines limites au rapport; aussi le Conseil
s’en est-il tenu à traiter particulièrement de la situation scolaire en milieux
défavorisés.

(1). Texte intégral, pages 54-64.
(2) Texte intégral, pages 115-138.
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Le document définit des éléments de stratégie visant à corriger la
situation et tente de déterminer le rôle et les responsabilités de certains
paliers administratifs face à l’éducation en milieux défavorisés.

C’est au mois de juillet 1971 que le Conseil supérieur de l’éducation
remettait son rapport au ministre de l’Éducation et le rendait public~”.

7. — Règles administratives et budgétaires du ministère de l’Éducation
concernant l’élémentaire

La Commission de l’enseignement élémentaire du Conseil supérieur de
l’éducation avait cru percevoir au cours de ses recherches, parmi les facteurs
importants qui ralentissent le renouvellement au niveau élémentaire selon le
règlement no 1, un manque de corrélation entre, d’une part, les objectifs
au point de vue pédagogique du ministère de l’Éducation et d’autre part, les
normes budgétaires de ce Ministère. La Commission décida d’explorer cette
question de façon plus exhaustive, en tentant de vérifier cette corrélation par
rapport aux cinq postes suivants: la fonction d’animateur pédagogique au
sein d’une commission scolaire; le ratio maître-élève «1 /27»; les fournitures
et le matériel didactiques; les services d’orientation scolaire et de psychologie;
les services de bibliothèque et de techniques audio-visuelles.

Les recommandations auxquelles cette étude a donné lieu, ainsi que le
texte motivant celles-ci furent étudiés et approuvés par le Conseil qui les
transmit au ministre de l’Éducation au mois de janvier 1971(2).

8. — Avis concernant «la propagande et l’endoctrinement dans l’enseigne
ment»

Le 1er décembre 1970, le ministre de l’Éducation, M. Guy Saint-Pierre,
demandait’ au Conseil supérieur de l’éducation un avis «sur les mécanismes
à mettre en place pour assurer que les enseignants ne profitent pas de leur
contact avec les élèves et étudiants dans le cours normal de l’exercice de
leurs fonctions pour se livrer indûment à toute forme de propagande politique
ou d’endoctrinement» et «sur le type de sanction à prévoir et les procédures
à suivre en de tels cas».

Le Conseil mit sur pied un Comité spécial pour préparer la cueillette
d’information à ce propos et pour rédiger un document servant de point de
départ à la réflexion du Conseil.

Au cours de réunions tenues au mois de janvier et février 1971, le
Conseil poursuivit son étude à ce propos et transmit son avis au ministre de
l’Éducation au mois de février 1971. Ce dernier rendit public le rapport du
Consèil en le déposant à l’Assemblée nationale~8~. -

(1) Texte intégral, pages 300-318.
(2) Texte intégral, pages 120-137.
(3) Texte intégral, pages 142-150.
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2. Changements dans la composition de la Commission

Au début de septembre, la Commission recevait six nouveaux membres,
en remplacement d’anciens membres démissionnaires ou rendus à la fin de
leur mandat. n s’agit de MM. Gilles Boulet, président, Paul Gourdeau, Yves
Aubert Côté, Georges Hall, Jean-Paul Paquet et Philip R. Wallace. Au milieu
de novembre, la dernière vacance était comblée par la nomination de M.
Mich~l Vanier.

3. Travaux

Face à la création du Conseil des Universités, la Commission a cru
utile de redéfinir le rôle qu’elle entend assumer auprès du Conseil; la Com
mission a par la suite choisi un programme d’étude pour l’année parmi une
douzaine de sujets qui étaient importants. Elle a voulu s’arrêter aux pro
blèmes particuliers des étudiants eux-mêmes et, dans une étape préliminaire,
étudier les problèmes de •la formation des maîtres. Sur ce thème, la Com
mission a échangé avec MM. Roger Ruel (DIGES), W. C. Hall, doyen de
la Faculté d’Éducation de McGill, Armand Maranda, vice-doyen aux études
de la Faculté des Sciences de l’Éducation de l’Université LavaI, et Pierre-Paul
Prouix, directeur administratif de la Conférence des Recteurs. La Commission
n’a pu poursuivre cette étude.

Le 8 janvier 1971, la Commission a remis au Conseil supérieur une pro
position à l’effet d’utiliser toute son influence pour hâter une coordination
efficace et continue entre les niveaux universitaire et collégial.

Commission de l’éducation des adultes

Au cours de l’année 1970/71, les membres de la Commission de l’édu
cation des adultes ont tenu 10 réunions d’une journée chacune. Ils ont égale
ment formé des Comités de travail pour des études particulières et pour la
rédaction de documents; ces Comités ont tenu 16 jours de réunion au cours
de l’année.

1. changements dans la composition de la Commission

Un seul nouveau membre s’est ajouté à la Commission, soit M. Claude
Touchette, qui a remplacé au mois de février 1971, M. Gaétan Daoust, direc
teur du Service de l’éducation permanente de l’Université de Montréal. M.
Claude Touchette est responsable des programmes de recherche en andra
gogie au niveau de la licence et du doctorat au Département des sciences
pédagogiques de runiversité de Montréal.

Messieurs Raymond Brault, alors directeur du personnel de R.C.A.
International Limited, et Jean-Guy Béilveau, adjoint au Recteur de l’Uni
versité du Québec à Trois-Rivières pour les affaires étudiantes, la bibliothè
que et l’audio-visuel ont démissionné au mois de mai 1971 et n’ont pas été
immédiatement remplacés.
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2. Travaux

Une grande partie de la réunion du mois d’octobre 1970 était consacrée
à préparer un programme de travail, à établir un échéancier, ainsi qu’à fixer
le calendrier des réunions.

a) Avis concernant la Loi sur la formation et la qualification profession
nelles de la main-d’oeuvre

Les membres de la Commission avaient confié à MIle Gabrielle Hotte,
MM. Rémy Gagné et François Leclerc, le soin de recueillir les informations
nécessaires à la préparation d’un avis sur la Loi précitée. Au mois de no
vembre 1971, les membres de la Commission approuvaient un projet d’avis
sur ce sujet, qui était transmis au Conseil supérieur de l’éducation. Cet avis
a par la suite été approuvé par le Conseil et transmis au ministre de
l’Édueationw.

b) La restructuration scolaire et l’éducation des adultes

Le projet de loi no 62 intitulé: «Loi concernant l’organisation scolaire
sur l’ue de Montréal» fut déposé à l’Assemblée nationale. Les membres de
la Commission de l’éducation des adultes manifestaient une certaine inquié
tude devant l’absence de toute référence à l’éducation des adultes dans ce
projet de loi. Aussi, fut-il convenu de procéder à une étude de ce projet de
loi et, à cette fin, fut constitué un Comité de travail formé de Mme Denise
Charbonneau, Mile Gabrielle Hotte, MM. Réai Charbonneau et Georges
Picard.

Ce Comité soumit aux membres de la Commission un rapport préli
minaire. Étant donné que l’Assemblée nationale retirait le projet de loi no 62
pour le présenter sous une nouvelle forme, soit le projet de loi no 28, il fut
décidé de fle présenter un avis final au Conseil qu’au moment où le nouveau
projet de loi serait présenté à l’Assemblée nationale. Le projet d’avis de la
Commission est donc prêt à être soumis au Conseil supérieur de l’éducation
lorsque cet organisme présentera son propre avis sur le nouveau projet de loi.

c) Projet Multi-Media de formation pour le développe,nent des res
sources humaines au Québec

À cause de l’envergure du projet Multi-media de formation pour le
développement des ressources humaines au Québec, et surtout des profondes
répercussions que ce projet peut avoir non seulement sur l’éducation des
adultes, mais également sur l’ensemble du système d’éducation au Québee,
les membres de la Commission de l’éducation des adultes ont décidé de
l’étudier de près et de formuler un avis à ce propos. A cette fin, fut constitué
un Comité d’étude du projet formé de MM. François Leclerc, président, Rémy
Gagné, Georges Picard et Mlle Gabrielle Hotte.

(1) Texte intégral de l’avis, pages 159-168.
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Le Comité fit une étude approfondie du projet préliminaire préparé au
ministère de l’Éducation, ainsi que des documents issus de l’Opération-Départ,
Montréal, qui sont en quelque sorte l’inspiration des principes d’éducation
permanente qui sous-tendent le projet Multi-media. De plus, des membres
de la Commission rencontrèrent des représentants du ministère de l’Éduca
don sur ce sujet, et participèrent au colloque de l’Institut canadien d’éducation
des adultes.

La Commission présenta finalement un avis au Conseil supérieur de
l’éducation qui fut approuvé, transmis au ministre de l’Éducation et rendu
pu,b1ie(1).

d) Éducation permanente et structures du ministère de l’Éducation

Les membres de la Commission, au cours de Pannée précédente, s’étaient
sensibilisés au concept de l’éducation permanente pour tenter de faire le
lien avec l’éducation des adultes. Il a semblé utile d’étudier jusqu’à quel
point les structures du ministère de l’Éducation répondaient au concept d’édu
cation permanente et jusqu’à quel point l’éducation des adultes demeurait
marginale, non intégrée, et de par ce fait non-permanente.

Le Comité d’étude constitué de MM. Pierre Kemp et Guy Danjou, après
avoir réfléchi sur ces hypothèses de travail, a cru bon de recommander que
cette étude se situe dans un projet plus vaste, relié à l’étude de l’activité édu
cative, thème du Rapport 1969/70 du Conseil. Les membres de la Commis
sion ont donc reporté ce sujet dans leur programme de travail de 1971/72.

e) Visites de CEGEP

La Commission de l’enseignement collégial avait entrepris parmi ses
travaux la visite d’un certain nombre de CEGEP avec la préoccupation parti
culière du secteur professionnel.

Les membres de la Commission ont cru utile de poursuivre simultané
ment cette sensibilisation aux problèmes du secteur professionnel chez les
adultes.

L’information recueillie au cours de ces visites servira comme données
essentielles au travail choisi par la Commission pour l’année 1971/72.

O Divers

— Modification à la Loi du Conseil

La Commission a fait parvenir une résolution au Conseil demandant
d’amender la Loi du Conseil supérieur de l’éducation afin «qu’à l’instar des
Comités confessionnels chacune des Commissions nomme son président parmi
ses membres et que ces présidents soient d’office membres du Conseil supé
rieur de l’éducation’.

(1) Texte intégral, pages 229-234.
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— Financement de institutions privées d’éducation des adultes

Les membres de la Commission ont étudié plus particulièrement le cas
du Thomas Moore Institute, institution privée d’éducation des adultes.

II a été décidé que la Commission ne devait pas faire une recommanda
tion pour un seul cas particulier, mais d’étudier l’ensemble du financement
d’institutions privées d’éducation des adultes.

— Programme de travail pour 197 1/72

Les membres de la Commission ont attaché beaucoup d’importance à
l’élaboration d’un programme de travail pour 1971/72, centré sur l’activité
éducative telle que définie par le Rapport 1969/70 du Conseil. À cette fin,
plusieurs des membres de la Commission ont tenu des réunions au cours
des mois d’été pour se sensibiliser davantage au concept de l’activité éduca
tive. Le programme de travail de la Commission a été par la suite présenté
au Conseil pour approbation.

— Étude de la situation de l’éducation des adultes dans les universités
anglophones

Un document sur le sujet précité a été préparé par M. Mark Waldron
et le Rév. Père Brie O’Connor. Ce document fait partie du dossier qui sera
utilisé pour les travaux de la Commission en 1971/72.

— Participation à des travaux de Comités du Conseil

Mile Gabrielle Hotte a participé aux travaux d’un Comité d’étude du
Conseil concernant la Loi sur la formation et la qualification professionnelles
de la main-d’oeuvre tandis que M. Iean-Guy Béliveau participait à un Comité
d’étude sur le Rapport Rioux, et M. Jean-Guy Lagtie à celui sur l’Éduca
tion en milieux défavorisés.
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Chapitre III ACTIVITÉS
. DES COMITÉS SPÉCIAUX

DU CONSEIL

Le Conseil supérieur de l’éducation confie habituellement la préparation
des éléments de réflexion pour ses avis au ministre de l’Éducation à l’une
ou l’autre de ses cinq Commissions. Cependant, certaines des questions à
l’étude recouvrent plusieurs niveaux; aussi le Conseil met-il sur pied à ce
moment des Comités spéciaux constitués de membres provenant à la fois du
Conseil et de ses diverses Commissions et parfois même de ses Comités con
fessionnels. Le Conseil a de plus, au cours de la présente année d’activité,
fait appel davantage à l’aide de quelques personnes ressources, recrutées hors
du Conseil, de ses Comités et Commissions, et reconnues pour leur compé
tence particulière dans le secteur de préoccupations du Conseil.

Le Conseil supérieur de l’éducation a de plus mis sur pied quelques
Comités spéciaux permanents.

Voici un aperçu de l’activité de ces Comités spéciaux pour la période
du 1er septembre 1970 au 31 août 1971.

Comité des présidents

Ce Comité permanent est composé du Président et du Vice-président du
Conseil ainsi que des présidents des deux Comités confessionnels du Conseil
et enfin des présidents de chacune des cinq Commissions du Conseil. Ce
Comité sert d’organisme de coordination entre les divers organismes du
Conseil et à cette fin il se réunit une fois par mois.

Le Comité des présidents s’est vu cependant déléguer des responsabilités
précises par le Conseil.

fi a ainsi au cours de l’année 1970/71 préparé l’ordre du jour des
réunions du Conseil, fait l’étude préliminaire des sujets étudiés au cours
de ces réunions, a agi comme Comité de nomination pour les membres des
Comités confessionnels et des Commissions, fait l’étude du budget et des
questions d’administration interne, a reçu au nom du Conseil des représen
tants d’organismes désirant présenter des mémoires ou leur point de vue sur
des questions d’éducation, et a fait l’étude préliminaire et la coordination des
programmes des Commissions du Conseil.
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Comité d’étude du rapport de la Commission d’enquête
sur l’enseignement des arts au Ouébec

Après avoir, dans un premier temps, fait l’étude du rapport de la Com
mission d’enquête sur les arts et procédé pour fins d’analyse à une première
classification des recommandations, le Comité a dû inventorier dans une
deuxième étape la situation sur renseignement des arts et plus précisément
les changements apportés en réponse au rapport précité.

Cet inventaire se fit par la rencontre d’un certain nombre de spécialistes
concernés par les arts aux différents niveaux d’enseignement. Ainsi furent
groupées, en deux séances de consultation menées sous forme d’atelier, une
trentaine de personnes. La première séance porta sur la musique; la deuxiè
me, sur les arts plastiques. Pour compléter ces informations, et les préciser
davantage, le Comité confia au secrétaire le soin de rencontrer individuelle
ment plusieurs de ces consultants et même quelques autres spécialistes qui
n’avaient pas participé à ces ateliers. C’est à la suite de cet inventaire que
le Comité en arriva, à la fin de cette année d’activité, à l’élaboration d’un
projet de rapport qui sera présenté sous peu au Conseil supérieur de
l’éducation.

Comité de l’enseignement technologique
Constitué à la fin de l’année 1967/68, ce Comité s’est scindé en trois

sous-comités: le premier était chargé des techniques industrielles, le second,
des techniques de la santé et le troisième, des techniques de l’administration.

1. — En 1970/71, le sous-comité des techniques industrielles a tenu huit
réunions, au cours desquelles il a rencontré plusieurs représentants du
monde industriel et syndical, discuté avec les responsables de l’opéra
tion Sciences appliquées et mis au point son rapport qui a été remis
au Comité au cours de janvier 1971.

Le 5 février, le Comité amendait le rapport et le remettait au Conseil
supérieur le 12 février. À son tour, celui-ci, au cours de sa 108e séan
ce, lui apportait quelques modifications et en approuvait la publication.
À sa séance suivante, les 11 et 12 mars, le Conseil approuvait le rap
port de monsieur Gérard Letendre sur la création d’écoles d’ingénieurs-
techniciens, que le sous-comité avait annexé à son propre rapport, et
en permettait également la publication.

2. — Le sous-comité des techniques de la santé, de son côté, a tenu six
réunions au cours de l’année pour mettre au point son rapport. Le
26 août, il le présentait au Comité de l’enseignement technologique et

— il était résolu qu’après quelques retouches, on le remettrait au Conseil
supérieur, à l’occasion de sa 116e séance des 9 et 10septembre 1971.

3. — Lors de sa 1ère réunion, le 10 juin 1971, le sous-cômité des techniques
administratives a présenté un projet d’étude au Conseil, mais n’a pu,
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pour diverses raisons, poursuivre l’étude projetée qui est encore en
cours.

Comité de coordination du programme 1971/72
Ce Comité est composé du Président et du Vice-président du Conseil et

de deux membres délégués par chacun des Comités confessionnels et Com
missions du Conseil.

Au cours de l’année 1970/71, le Conseil avait demandé à chacun de ses
Comités confessionnels et Commissions de se nommer un Comité chargé de
préparer le programme dc travail pour l’année 1971/72. Les programmes
provenant de chacun de ces Comités et Commissions étaient par la suite
transmis au Comité de coordination qui avait pour mandat d’analyser ces
programmes dans une perspective d’activité éducative et également en regard
des ressources humaines et financières du Conseil, afin de présenter au Conseil
un programme planifié et rentable pour 1971/72.

Le Comité a tenu quelques réunions et les recommandations qu’il a
faites au Conseil concernant les programmes présentés par les Commissions
ont été entièrement approuvées.
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Chapitre IV ACTIVITÈS

DES COMITÈS CONFESSIONNELS
DU CONSEIL

Comité catholique
1. Réunions

Au cours de Pannée 1970/71, la septième de son existence, le Comité
catholique a tenu quatorze réunions, dont neuf régulières, deux spéciales et
trois séances publiques. Ces réunions totalisent vingt-six jours de sessions
d’étude et ont respectivement été tenues aux dates suivantes: en 1970, les
17 et 18 septembre, les 9, 15, 16 et 30 octobre, les 19 et 20 novembre, les
17 et 18 décembre; en 1971, les 15 et 22 janvier, les 18, 19 et 22 février,
les 18 et 19 mars, les 15 et 16 avril, les 7, 19, 20 et 21 mai, les 17, 18 et
21 juin. Neuf réunions eurent lieu à Montréal, une à l’Ile d’Orléans, une à
Matane, une à Gaspé et deux à Cowansville.

Le Comité catholique est très heureux de souligner que, dans le cadre
de ses réunions, il a eu l’occasion de consacrer une journée entière à une
session de réflexion commune avec l’Assemblée des évêques du Québec.

Le Comité catholique est également heureux de souligner l’occasion qui
lui a été donnée de tenir conjointement avec le Comité protestant une séance
publique àl’intention de la population scolaire anglophone du complexe poly
valent Massey-Vanier de Cowansville.

2. Renouvellement de mandat

Trois membres dont les mandats se terminaient le 31 août 1970 ont
accepté un nouveau mandat d’une durée de trois années. Il s’agit de Mile
Anita Caron, M. Jean-Guy Gaulin et M. Guy Durand. Mile Caron et M.
Gaulin sont deux des représentants des enseignants; M. Durand est l’un
des représentants des parents.

Le Comité catholique remercie ces trois personnes pour leur collabo
ration passée et est très heureux de pouvoir continuer à bénéficier de leur
compétence.

3. Nouveaux membres
Deux nouveaux membres sont venus combler les vacances produites au

sein du Comité par fins de mandats. Ce sont M. l’abbé Jacqucs Barnard et
M. Gilles Fortin, qui respectivement remplacent M. l’abbé Jean-Marie Tardif
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et Léo Vignault. M. Barnard est l’un des représentants des autorités reli
gieuses et M. Fortin, l’un des représentants des parents. Tous deux ont un
mandat de trois ans à compter du 1er septembre 1970.

4. Remerciements

Le Comité catholique remercie M. l’abbé Jean-Marie Tardif et M. Léo
Vignault pour la collaboration empressée et la participation éclairée qu’ils lui
ont apportées, pendant six années, dans ses travaux de réflexion, dans ses
délibérations et dans ses décisions.

5. Président

M. l’abbé Raymond Jodoin a été élu président du Comité catholiquç
pour la période d’activité qui s’étend du 1er septembre 1970 au 31 août 1971.

6. Travaux du Comité catholique
A VIS

Au cours de l’année qui vient de s’écouler, le Comité a été invité par
le ministre de l’Éducation à donner un avis sur quelques projets ayant trait
à certains secteurs du domaine de la compétence du Comité.

Enseignement religieux

Après avoir considéré le projet visant à instaurer éventuellement une
politique de «volontariat’ dans le champ de l’enseignement catéchétique, au
niveau du cours élémentaire, dans les institutions d’enseignement publiques
du Québec, le Comité catholique s’est dit d’accord avec le principe d’uiie
telle formule dans la charge de l’éducateur scolaire en matière d’enseignement
religieux catholique. Cet accord toutefois comporte certaines exigences que
devront respecter les autorités du ministère de l’Éducation dans la mise en
application d’une pareille politique. Les autorités devront prévoir des modes
de présentation et d’application de cette nouvelle politique d’enseignement
qui soient de nature à assurer non seulement le maintien de l’enseignement
religieux catholique dans les institutions scolaires mais aussi, entre autres, à
assurer la qualité d’un tel enseignement et le perfectionnement des catéchètes
concernés.

Dans l’esprit de son acceptation de principe du «volontariat, dans la
charge de l’éducateur scolaire et même avec le pressentiment des difficultés
entraînées par la mise en place de cette nouvelle formule dans la tâche de
l’enseignant en regard de l’organisation de l’enseignement religieux catholi
que, le Comité catholique a autorisé l’expérimentation graduelle de la. dite
politique dans certaines classes de niveau élémentaire du secteur public d’en
seignement. À cet effet, le Comité a passé les deux résolutions suivantes:

a) Il est proposé par M.. l’abbé Sacques Barnard, appuyé par M.
Jean Dostaler et résolu à la majorité des voix, huit membres vo
tant en faveur de la proposition, deux membres, soit Mme Nu
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guette Landry et M. Guy Durand, votant contre, M. Durand enré
gistrant sa dissidence écrite, un membre s’abstenant de voter, que
le Comité catholique du Conseil supérieur de l’éducation autorise
le ministre de l’Éducation du Québec, au cours de l’année scolaire
1971/72, à expérimenter dans certaines classes choisies de niveau
élémentaire du secteur public d’enseignement du Québec une poli
tique de «volontariat’ dans la charge de l’éducateur scolaire en
matière d’enseignement religieux catholique; le Comité catholique
toutefois, en vue de la mise en place de la formule du «volonta
riat’, prie le Ministre de faire connaître avec précision, par des
directives appropriées à l’intention des personnes en cause, toute
la signification du terme «volontariat» et d’en indiquer aussi toutes
les implications; le Comité catholique demande également au Mi
nistre que, dans la mise en oeuvre d’une pareille politique d’ensei
gnement, les territoires d’expérimentation soient identifiés avec
précision, que l’on s’assure de la qualité et de la compétence des
«personnes - ressources» concernées, que l’on obtienne au préala
ble l’accord et la participation des personnes concernées: parents,
enseignants et directeurs d’écoles, et que, s’il y a lieu, les sommes
budgétaires requises soient accordées; le Comité catholique expri
me de plus le désir qu’une attention toute particulière soit portée
à l’expérimentation poursuivie dans les classes de première et
deuxième années; le Comité catholique prie enfin le Ministre de
le mettre périodiquement au courant du déroulement de l’expéri
mentation autorisée.

DISSiDENCE de M. Guy Durand

M. Guy Durand préfère un régime d’exemption au régime de
~‘olontariat. Il est d’avis qu’un régime d’exemption dans la charge
de l’enseignant en regard de l’enseignement religieux, s’il est bien
compris, serait la formule la mieux adaptée à l’évolution de la
situation religieuse, la plus conforme à l’idéal de l’école confession
nelle chrétienne, la plus cohérente avec les Règlements du Comité
catholique du Conseil supérieur de l’éducation, tout en étant con
forme aux principes du respect de la liberté de choix et de la qua
lité de l’enseignement catéchétique.

b) n est proposé par Mme Huguette Landry, appuyé par M. Mar
cel Ouellet et résolu à l’unanimité des dix membres votants, un
membre s’abstenant de voter, que le ministre de l’Éducation prie
le Comité ad hoc auquel fut confiée l’étude sur le «volontariat’
en regard de l’enseignement religieux de continuer sa recherche au
sujet de l’implantation généralisée éventuelle d’une politique de
«volontariat, dans la tâche d’enseignement en matière d’ensei
gnement religieux catholique dans les écoles publiques du niveau
élémentaire, avec une préoccupation spéciale des implications pos
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